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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Hauts-de-France s’est réunie le 30
novembre 2021 en web-conférence. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis portant sur le
projet d’installation de panneaux solaires photovoltaïques dans le centre hospitalier isarien à Fitz-
James dans le département de l’Oise.

Étaient présents et ont délibéré :Mmes Patricia Corrèze-Lénée, Valérie Morel,MM. Philippe
Gratadour, Philippe Ducrocq et Pierre Noualhaguet.
En application du référentiel des principes d’organisation et de fonctionnement des MRAe, arrêté
par la ministre de la transition écologique le 11 août 2020, chacun des membres délibérants cités
ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élémentdans ses activités passées ou présentes
n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis.

* *
En application de l’article R. 122-7-I du code de l’environnement, le dossier a été transmis complet
le 30 septembre 2021, pour avis, à la MRAe.
En application de l’article R. 122-6 du code de l’environnement, le présent avis est rendu par la
MRAe Hauts-de-France.
En application de l’article R. 122-7-III du code de l’environnement, ont été consultés par courriels
du 15 octobre 2021 :

• le préfet du département de l’Oise ;

• l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

• le service territorial de l’architecture et du patrimoine.

Après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit, dans lequel les recommandations sont
portées en italique pour en faciliter la lecture.

Il est rappelé ici que, pour tous les projets soumis à évaluation environnementale, une « autorité
environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition
du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire et du public.

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet mais sur la qualité de l’évaluation
environnementale présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de l’environnement
par le projet. Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Ilvise à permettre d’améliorer la
conception du projet et la participation du public à l’élaboration des décisions qui portent sur
celui-ci.
Le présent avis est publié sur le site des MRAe. Il est intégrédans le dossier soumis à la
consultation du public. Les observations et propositions recueillies au cours de la mise à
disposition du public sont prises en considération par l’autorité compétente pour autoriser le
projet.
Conformément à l’article L. 122-1 du code de l’environnement, le présent avis fait l’objet d’une
réponse écrite par le maître d’ouvrage.
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Synthèse de l’avis

Le centre hospitalier isarien a pour projet d’installer despanneaux solaires photovoltaïques sur une
surface de 3 094 m² de la société « Réservoir Sun » sur un terrain de 71 705 m² attenant à son site
sur la commune de Fitz-James.

Le projet s’implante sur une prairie en zone à dominante humide et dans le périmètre de protection
d’un monument historique, l’église « Saint-Pierre et Saint-Paul ».

Les enjeux concernent notamment l’intérêt écologique et lecaractère humide de la parcelle,
l’urbanisation dans le périmètre de protection des 500 mètres de l’église communale classée
monument historique et les nuisances sonores en phase de chantier.

L’étude d’impact est insuffisante concernant la biodiversité et les zones humides.
Aucune étude faune-flore et de délimitation des zones humides n’a été réalisée, ni d’évaluation des
incidences au titre de Natura 2000.
En l’état du dossier, l’autorité environnementale ne peut se prononcer sur la bonne prise en compte
de l’environnement et la compatibilité du projet avec le schéma directeur d’aménagement et de
gestion des eaux (SDAGE) du bassin Seine-Normandie et le schéma d’aménagement et de gestion
des eaux (SAGE) de la Brèche, qui reste à démontrer.

L’autorité environnementale recommande de compléter l’analyse bibliographique, de réaliser les
inventaires faune-flore et une délimitation des zones humides du site d’implantation et d’étudier, le
cas échéant, des mesures complémentaires d’évitement, de réduction ou de compensation des
impacts.

L’analyse de l’impact sur le patrimoine historique est à approfondir et les mesures d’insertion
paysagère à présenter de manière détaillée.

Les mesures de réduction des nuisances sonores pendant la phase chantier sont à détailler.

Des variantes en termes de conception ou d’implantation du parc photovoltaïque, par exemple en
toiture ou en ombrière de parkings sont à étudier pour minimiser la consommation d’espace.

Les recommandations émises par l’autorité environnementale pour améliorer la qualité de l’étude
d’impact et la prise en compte de l’environnement par le projet sont précisées dans l’avis détaillé ci-
joint.
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Avis détaillé

I. Le projet d’installation de panneaux solaires photovoltaïques dans le centre hospitalier 
isarien de Clermont de l’Oise

Le projet de la société « Réservoir Sun » consiste à installer des panneaux solaires photovoltaïques
d’une surface de 3 094 m² sur un terrain de 71 705 m² appartenant au centre hospitalier isarien de
Clermont sur la commune de Fitz-James. Le terrain est actuellement loué à un agriculteur pour du
pâturage.

La production électrique sera de 663 MWh par an pour une puissance de 600 kWc1,
autoconsommée par le centre hospitalier isarien.

Les installations comprennent 1 872 modules photovoltaïques d’une puissance de 320 W chacun
(étude d’impact page 172). Les modules seront implantés sur des châssis fixés dans lesol par des
pieux battus, dont la profondeur ira jusqu’à 1,9 mètre. Il est indiqué que les châssis seront espacés
de 5,2 mètres les uns des autres, avec une hauteur libre avec le sol entre 0,8 mètre et 1,5 mètre et
inclinés entre 25 et 35°. Il est indiqué aussi que les châssisseront posés sur des longrines. Il
conviendrait de préciser la solution technique retenue, avec un schéma.

Une destruction de la couverture végétale sera effectuée sur la partie du terrain où seront installés
les panneaux solaires, ainsi qu’à l’endroit où se retrouveront la tranchée et le chemin d’accès au
chantier.

carte de localisation de la parcelle (source : dossier PC 3 EI, page 21)

1 Kwc : kilowatt-crête (1 kWc correspond théoriquement à 1000 kWh par an)
2 Les numéros de page signalés dans l’avis sont celles notées sur le document en bas de page
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plan masse du projet (source : dossier PC 4, page 14)

Le projet est soumis à évaluation environnementale pour la rubrique n° 30 du tableau annexé à
l’article R 122-2 du code de l’environnement, qui soumet à étude d’impact tous les ouvrages de
production d’électricité à partir de l’énergie solaire d’une puissance égale ou supérieure à 250 kWc.

II. Analyse de l’autorité environnementale

L’avis de l’autorité environnementale porte sur la qualitéde l’évaluation environnementale et la
prise en compte de l’environnement par le projet.

Compte tenu des enjeux du territoire, l’avis de l’autorité environnementale cible les enjeux relatifs
au paysage, aux milieux naturels, dont Natura 2000, et aux nuisances qui sont les enjeux essentiels
dans ce dossier.

II.1 Résumé non technique

Le résumé non technique est présenté aux pages 1 à 11 de l’étude d’impact (dossier PC 3 EI).

Il est succinct et ne décrit pas suffisamment les caractéristiques du projet (notamment la nature des
fondations et les zones terrassées) et les enjeux du site. Ilne comprend aucune représentation
cartographique  des enjeux du site.
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L’autorité environnementale recommande :

• de présenter le résumé non technique dans un fascicule séparé aisément repérable ;

• de le compléter, afin qu’il permette, à la lecture de cette seule partie, de comprendre les
éléments essentiels du projet et de son impact, ainsi que la justification des choix effectués
avec les documents iconographiques nécessaires croisant les enjeux et le site d’implantation
du projet ;

• d’y inclure les compléments à apporter à l’étude d’impact, et notamment la réévaluation des
enjeux et des impacts sur les zones humides.

II.2 Articulation du projet avec les plans-programmes et les autres projets connus

Le dossier ne présente pas un chapitre dédié à l’articulation du projet avec les plans-programmes.
Il est indiqué page 22 de l’étude d’impact que le projet est situé en zone Ns, une « zone naturelle
susceptible à recevoir l’extension spatiale de l’activitéhospitalière à long terme », et que le plan
local d’urbanisme ne le contre-indique pas.

L’articulation avec le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin
Seine-Normandie et le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) de la Brèche est
présentée aux pages 32 et suivantes de l’étude d’impact. Elle précise que le projet est localisé dans
une zone humide identifiée par le SAGE de la Brèche. Il est conclu qu’il faut éviter la destruction de
cette partie ou la compenser.
Le projet indique avoir évité les zones humides du SAGE, maisen l’absence d’étude de délimitation
des zones humides, il n’est pas démontré que le projet est compatible avec les dispositions de
protection des zones humides du SDAGE et du SAGE. En effet, iln’est pas garanti que
l’identification des zones humides est exhaustive (cf. avis n°2020-4277 du 28 avril 20203 sur le
SAGE de la Brèche).
Des compléments sont à apporter tels que développés au paragraphe II.4.2 du présent avis.

L’autorité environnementale recommande de démontrer la compatibilité avec le SAGE de la Brèche
et le SDAGE du bassin Seine-Normandie concernant la protection des zones humides, après avoir
effectué leur délimitation.

Les impacts cumulés avec les autres projets connus sont présentés à la page 58 de l’étude d’impact
(dossier PC 3 EI). Aucun projet n’a été identifié sur la commune de Fritz-James.
L’autorité environnementale n’a pas d’observation sur ce point.

II.3 Scénarios et justification des choix retenus

Le choix du projet est justifié par une production de 663 MWhd’énergie solaire qui sera auto-
consommée par le CHI et qui permettra d’éviter l’émission de66 tonnes par an de CO2
(présentation du projet, page 1 dossier PC 3 EI). Mais, la consommation actuelle de l’hôpital n’est
pas indiquée. Cette dernière est à préciser ainsi qu’un bilan carbone du projet plus détaillé.

L’autorité environnementale recommande de préciser la consommation annuelle actuelle de
l’hôpital, et de présenter un bilan carbone plus détaillé du projet, pour compléter sa justification.

3 http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/avis_sage_breche.pdf
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L’autorité environnementale relève que la démarche d’évaluation environnementale n’a pas été
intégralement menée puisque aucune solution alternative modérant l’emprise au sol de la ferme
photovoltaïque, et donc ses impacts sur les milieux, par exemple par l’implantation des panneaux
solaires sur les toitures des bâtiments ou en ombrières des parkings de l’hôpital n’a été étudiée.

L’autorité environnementale recommande d’étudier des scénarios de conception du parc ou
d’implantation des panneaux solaires basés sur une recherche de consommation moindre d’espace,
et de justifier que les choix opérés représentent le meilleur compromis entre projet de
développement et enjeux environnementaux du site.

II.4 État initial de l’environnement, incidences notables prévisibles de la mise en œuvre
du projet et mesures destinées à éviter, réduire et compenser ces incidences

II.4.1 Paysage et patrimoine

➢ Sensibilité du territoire et enjeux identifiés
Le projet est situé dans l’unité paysagère vallée de la Brèche-aval. Il est dans le périmètre de
protection des 500 mètres de l’église « Saint-Pierre et Saint-Paul » classée monument historique.

➢ Qualité de l’évaluation environnementale
Les enjeux du paysage et du patrimoine sont présentés à la page 41 de l’étude d’impact. La
présentation des caractéristiques du paysage et des enjeuxidentifiés dans l’atlas du paysage de
l’Oise concernant la vallée de la Brèche-aval n’est pas effectuée et le dossier doit être complété.

L’étude de covisibilité avec l’église communale ne présente qu’un seul point de vue depuis le parvis
de l’église (page 54) où le projet sera dissimulé par la végétation. D’autres points de vue sont à
présenter, un peu plus éloignés du monument historique, pour évaluer toutes les covisibilités.

L’étude d’impact indique page 53 que l’architecte des bâtiments de France a été informé du projet.
Toutefois aucun avis de ce dernier n’est joint dans le dossier. Le dossier est à compléter avec cet
avis.

L’autorité environnementale recommande de :
• présenter des caractéristiques du paysage et des enjeux identifiés dans l’atlas du paysage de

l’Oise ;
• d’étudier d’autres points de vue pour les covisibilités avec l’église « Saint-Pierre et Saint-

Paul » ;
• de joindre l’avis de l’architecte des bâtiments de France au dossier.

➢ Prise en compte du paysage et du patrimoine

Le dossier ne propose aucune mesure concernant l’impact dans le paysage et sur le patrimoine. Des
mesures d’évitement, de réduction ou de compensation des impacts sont à étudier. Le dossier doit
notamment être complété avec une notice paysagère, qui détaillera les mesures d’intégration
paysagère. Il conviendra de préciser le traitement des abords.

L’autorité environnementale recommande de compléter les mesures d’évitement, de réduction ou de
compensation des impacts sur le paysage et le patrimoine après compléments de l’étude d’impact et
de présenter la notice paysagère associée.
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II.4.2 Milieux naturels

➢ Sensibilité du territoire et enjeux identifiés
Le terrain d’implantation est traversé par le cours d’eau « Beroncelle » et par une continuité
écologique de type herbacées humides. Il est concerné par laproximité de sites Natura 2000 et de
zones naturelles d’intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF) dont les plus proches sont :

• le site Natura 2000 n° FR 2200378 zone spéciale de conservation « Marais de Sacy-le-
Grand » situé à environ 6,2 kilomètres du projet ;

• les ZNIEFF de type 1 n° 220013618 « Bois de la Frête à Fitz-James » et n° 220014098
« Bois de Verderonne, du moulin et de Berthaut » situées respectivement à 1,1 et
2,1 kilomètres du projet.

Le terrain est également concerné par des zones humides identifiées par le SDAGE du bassin Seine-
Normandie et le SAGE de la Brèche.

➢ Qualité de l’évaluation environnementale
L’étude faune-flore est insuffisante, avec une analyse bibliographique incomplète et sans aucun
inventaire de terrain.

Concernant la bibliographie, seuls les noms des sites d’intérêt écologiques les plus proches sont
indiqués à la page 39 de l’étude d’impact (dossier PC 3 EI). Laliste des espèces des sites n’est pas
présentée et les possibles interactions avec le site d’implantation du projet ne sont pas analysées.
Les espèces connues du territoire communal et leur statut (protégé, menacé, etc) sont à présenter
nomment en consultant les données du site « Clicnat »4.
De même l’étude des continuités connues n’est pas présentéeet le dossier doit être complété. Des
cartographies des enjeux connus dans la bibliographie sont à présenter.

L’étude indique page 39 qu’aucun inventaire n’a été réalisésur le site d’implantation compte tenu
de l’éloignement des sites. Cette justification n’est pas acceptable, car elle ignore les enjeux propres
au terrain d’implantation que des inventaires faune-floreréalisés dans les périodes adéquates
peuvent seuls caractériser. Ainsi le dossier est à compléter avec ces inventaires faune-flore. De plus,
des cartographies reprenant les habitats naturels présents et les espèces sont à présenter dans le
dossier et seront à superposer avec le projet.

Après complétude de l’analyse bibliographique et des inventaires de terrains, l’analyse des impacts
sera à réexaminer, afin d’étudier les mesures d’évitement,de réduction ou de compensation des
impacts.

L’autorité environnementale recommande de :
• compléter l’étude bibliographique concernant la biodiversité, en présentant les données

connues (liste d’espèces et statut de protection de la base Clicnat, les continuités
écologiques, etc) et des cartographies ;

• réaliser les inventaires faune-flore sur la parcelle et cartographier les enjeux (carte des
habitats naturels, localisation des espèces remarquables (protégées ou patrimoniales) ;

• compléter l’analyse des impacts ;

• proposer des mesures d’évitement, de réduction ou de compensation des impacts résiduels
sur les milieux naturels, afin d’aboutir à un impact résiduel faible.

4 Base de données naturalistes sur la faune sauvage accessible en ligne : https://clicnat.fr/
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Concernant les zones humides, leur délimitation sur le périmètre d’implantation du projet n’a pas
été réalisée. L’étude d’impact (page 34) utilise les résultats connus du SAGE de la Bresle pour
identifier la zone humide située au nord du site du projet. Unzoom est effectué sur cette
cartographie à l’échelle 1/25 000, mais cela n’est pas rigoureux et manque de précision pour la
délimitation d’une zone humide. D’autre part, la partie sudoù s’implante le projet est identifiée
comme zone à dominante humide au SDAGE, et possède donc un caractère potentiellement humide
qu’il faut approfondir.
Une délimitation des zones humides du site d’implantation doit être réalisée selon la méthodologie
du guide national de l’Onema5 sur les critères floristiques et pédologiques. Si la présence de zones
humides est avérée, des mesures d’évitement, de réduction ou de compensation des zones humides
seront à étudier.
Le projet indique avoir évité les zones humides du SAGE, maisen l’absence d’étude de délimitation
des zones humides cette mesure n’est pas suffisante. Les mesures d’évitement, de réduction sont à
reprendre et à compléter, le cas échéant, après la réalisation de l’étude de délimitation des zones
humides.

L’autorité environnementale recommande de compléter le dossier avec la délimitation des zones
humides sur le site d’implantation du projet et d’étudier, le cas échéant, les mesures d’évitement, de
réduction ou de compensation des impacts sur les zones humides.

➢ Prise en compte des milieux naturels
Le pétitionnaire a considéré que les enjeux de la parcelle sont faibles. Or cette affirmation n’est pas
justifiée par la présentation d’une étude faune-flore suffisante ni une étude de délimitation de zones
humides.

D’après les données de « Clicnat », la commune de Fitz-James présente une très grande richesse
avifaunistique avec la présence de nombreuses espèces d’oiseaux sensibles et menacées (10 espèces
en danger voire en danger critique). Ces enjeux n’ont pas étéidentifiés et la prise en compte des
enjeux concernant les milieux naturels n’est donc pas satisfaisante. L’étude sur la faune est à
compléter comme indiqué précédemment.

➢ Qualité de l’évaluation des incidences et p  rise en compte des sites Natura 2000

Le dossier ne présente pas l’analyse des incidences sur Natura 2000. Il doit être complété en prenant
en compte tous les sites Natura 2000 présents dans un rayon de20 kilomètres autour du projet et en
analysant l’aire d’évaluation spécifique6 des espèces ayant justifié la désignation de ces sites.

L’autorité environnementale recommande de compléter le dossier avec l’analyse des incidences sur
Natura 2000 et de présenter, le cas échéant, les mesures garantissant l’absence des incidences.

II.4.3 Nuisances

➢ Sensibilité du territoire et enjeux identifiés
Le projet se situe en extension du centre hospitalier et les nuisances sonores sont à considérer
pendant la phase de chantier.
5http://www.zones-humides.org/guide-de-la-m%C3%A9thode-nationale-d%C3%A9valuation-des-fonctions-des-zones-

humides

6 aire d’évaluation de chaque espèce ayant justifié la désignation du site Natura 2000     : cette aire comprend les surfaces
d’habitats comprises en site Natura 2000 mais peut comprendre également des surfaces hors périmètre Natura 2000
définies d’après les rayons d’action des espèces et les tailles des domaines vitaux
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➢ Qualité de l’évaluation environnementale et prise en compte des nuisances sonores
L’étude d’impact indique page 52 que les nuisances du projetsont moyennes et qu’un aménagement
des horaires du chantier sera adapté pour gêner le moins possible. Le calendrier des travaux et les
horaires des travaux ne sont toutefois pas détaillés et sont à compléter.

L’autorité environnementale recommande de préciser le calendrier des travaux et les horaires
retenus pour limiter les nuisances sur le centre hospitalier isarien.
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